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Présentation


Depuis quelques années, le PKK turc et le PYD syrien sont au centre de l’attention des gauches mondiales. Certains observateurs, comme l’anthropologue David Graeber, l’historien Immanuel Wallerstein ou le linguiste Noam Chomsky les considèrent comme une des rares lueurs d’espoir dans le chaos moyen-oriental et comparent leurs expérimentations politiques à celles des zapatistes du Chiapas. En effet, ces organisations apparaissent comme un point de conver gence de nombreuses luttes « nouvelles » : le combat militaire contre l’« obscurantisme » de Daech ; une forme avancée de féminisme contre le « patriarcat » islamiste et traditionaliste ; une volonté de promouvoir un « confédéralisme démocratique » postmarxiste et libertaire ; ou encore une manière renouvelée de contester le capitalisme et le culte de la croissance, au proﬁt d’une écologie radicale.


Pourtant, le PKK et ses organisations sœurs restent très méconnus. Fondé en 1978 et dirigé par son chef Abdullah Öcalan, emprisonné depuis 1999, ce parti radical, d’abord indépendantiste puis autonomiste, revendique s’être défait de ses oripeaux marxistes-léninistes pour développer une forme d’autogouvernement proche de la conception municipaliste de l’anarchiste américain Murray Bookchin. Qu’en est-il en vérité ? C’est ce que révèle ce livre essentiel – accessible, informé et distancié – sur la « révolution » en cours au Kurdistan.
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Note sur la prononciation et la transcription du turc et du kurde




Turc



Voyelles


e se prononce « è » (père)


i se prononce comme le « i » français


ı est une nasale intermédiaire entre « i » et « é »


ö se prononce « eu » (bleu)


u se prononce « ou » (chou)


ü se prononce « u » (prune)






Consonnes


c se prononce « dj » (djellaba)


ç se prononce « tch » (Tchétchénie)


g est toujours dur (gâteau)


ğ ne se prononce pratiquement pas, accentue la voyelle précédente


h est expiré


r est roulé, à l’espagnole


s est toujours dur (salade)


ş se prononce « ch » (chapeau)


y est toujours consonne (yaourt)


 


Les autres lettres se prononcent comme en français.









Kurde (dialecte kurmancî)



Voyelles


e se prononce « è » (père), parfois aussi


prononcée comme un « a »


ê se prononce comme un « é » très accentué


i est une voyale courte, proche du « ı » turc


î se prononce comme le « i » français


u est une voyelle brève qui se prononce « ou »


û se prononce « ou » (voyelle longue)






Consonnes


c se prononce « dj » (djellaba)


ç se prononce « tch » (Tchétchénie)


g est toujours dur (gâteau)


h est expiré


q est une consonne relativement proche du « k »


français, mais venant de la gorge


r est roulé, à l’espagnole


s est toujours dur (salade)


ş se prononce « ch » (chapeau)


w se prononce comme en anglais (what)


x est une consonne équivalente du خ en arabe,


transcrite en français par les lettres « kh » (Khaled)


 


Les autres lettres se prononcent comme en français.





















Avertissement



Afin de ne pas dérouter le lecteur, nous avons choisi d’utiliser parfois le nom kurde, parfois le nom turc et parfois le nom arabe des différentes villes du Kurdistan, sans que cela n’implique aucun positionnement politique ou idéologique. Ainsi, nous avons employé le nom kurde des villes et régions à majorité kurde de Syrie et non leur nom arabe (Kobanê et non Aïn al-Arab, Cizîrê et non Jazira par exemple). En revanche, nous avons utilisé les noms turcs – bien plus connus aujourd’hui – des villes à majorité ou minorité kurde de Turquie, les correspondances étant explicitées en note (Diyarbakır et non Amed par exemple)a. Il nous est cependant arrivé de parler de Dêrsim et non de Tunceli, essentiellement pour des raisons historiques. Pour les villes à majorité kurde d’Irak, nous avons plutôt employé leur nom et transcription arabes (Erbil et non Hewlêr par exemple), car ceux-ci étaient souvent plus connus des lecteurs francophones. Pour les mêmes raisons, nous avons également utilisé les noms francisés de Mossoul (al-Mōṣul en arabe, Mûsil en kurde) et de Kirkouk (Karkūk en arabe, Kerkûk en kurde). Enfin, certains noms possédant une transcription ancienne et relativement connue ont été conservés (Bedir Khan au lieu de Bedîrxan, Cheikh Saïd au lieu de Şêx Seîd, Khoybûn au lieu de Xoybûn, Massoud Barzani au lieu de Mesûd Barzanî, Ghassemlou au lieu de Qasimlu, Ninive au lieu de Neynewa, Sinjar au lieu de Şengal).





a. Adıyaman (turc) : Semsûr (kurde) ; Batman : Êlih ; Bingöl : Çewlîg ; Bitlis : Bedlîs ; Cizre : Cizîr ; Diyarbakır : Amed ; Elazığ : Xarpût ; Eruh : Dih ; Erzincan : Erzînganê ; Erzurum : Erzîrom ; Genç : Dara Hênî ; Hakkari : Colemêrg ; Hasankeyf : Heskîf ; Hilvan : Cunrê Reş ; Iğdir : Îdir ; Kars : Qers ; Lice : Licê ; Malatya : Meledî ; Mardin : Mêrdîn ; Muş : Mûş ; Nusaybin : Nisêbîn ; Şemdinli : Şemzînan ; Siirt : Sêrt ; Şırnak : Şirnex ; Tunceli : Dêrsim ; Uludere : Qilaban ; Urfa : Riha ; Van : Wan ; Varto : Gimgim ; Viranşehir : Wêranşar ; Yüksekova : Gewer.

















Introduction


Mouvement révolutionnaire et (r)évolutions au Kurdistan



Plus de six ans après le début de ce que de nombreux observateurs ont appelé les « printemps arabes » (au Bahreïn, en Égypte, en Jordanie, en Libye, au Maroc, en Syrie, en Tunisie, au Yémen et, dans une moindre mesure, en Algérie, en Arabie saoudite ou au Maroc), et plus de quatre après ce que certains ont appelé le « printemps turc » (en référence aux événements du parc de Gezi en 2013), force est de constater que les soulèvements et contestations au Maghreb et au Moyen-Orient n’ont que très rarement entraîné des changements de régime, encore moins de véritables « révolutions ». Ces printemps ont surtout conduit à des guerres civiles (Libye, Syrie, Yémen), à des restaurations conservatrices ou autoritaires (Égypte) ou à une realpolitik très éloignée des aspirations et des désirs d’émancipation initiaux (Algérie, Maroc)1a. Au-delà de la critique du mot « révolution » – sans doute employé un peu vite –, certains chercheurs ont même contesté l’emploi du mot « printemps » (en référence au « printemps des peuples » en 1848 ou au « printemps de Prague » en 1968), se rendant bien compte qu’il s’agissait surtout de crises politiques ou de renversements de régimes dont l’issue demeurait très incertaine2.


Au vu du titre de cet ouvrage, les Kurdes feraient-ils donc exception ? Ce peuple est majoritairement présent en Turquie (on estime que les Kurdes y sont environ 15 millions), en Iran (environ 10 millions), en Irak (environ 5 millions) et en Syrie (environ 2 millions), avec des prolongements « diasporiques » importants, en Europe notamment (plus de 1,5 million, à 80 % originaires de Turquie), dont près de 900 000 en Allemagne et environ 250 000 en France. Les Kurdes sont également nombreux en ex-URSS, au Liban et en Israël et, dans une moindre mesure, aux États-Unis, au Canada et en Australie. Ils parlent différents dialectes kurdes, dont les principaux sont le kurmancî en Turquie, Iran, Irak et Syrie, le soranî en Irak et en Iran, le zazakî en Turquie. Le kurde s’écrit avec des caractère latins (Turquie et Syrie), l’alphabet arabe ou arabo-persan (Irak, Iran et Syrie) ou encore l’alphabet cyrillique (Géorgie, Arménie, Azerbaïdjan, ex-URSS). Les politiques d’assimilation ont fait que les Kurdes parlent également bien souvent (voire plus souvent) la langue de l’État dont ils dépendent (le turc, l’arabe ou le persan). Si le sentiment d’appartenance à un grand « Kurdistan » est assez généralisé dans les quatre zones à majorité kurde, les politiques étatiques et les stratégies des différents partis ont également conduit à une certaine différenciation des Kurdistans d’Iran, d’Irak, de Turquie et de Syrie. Le peuple kurde, qui revendique depuis près d’un siècle sa reconnaissance, a vu ses luttes profondément bouleversées par l’intervention américaine contre Saddam Hussein en 2003 et par la guerre civile syrienne, au point que certains auteurs ont à ce propos évoqué un « printemps kurde3 ». Non que la guerre contre l’Irak ait provoqué un sursaut insurrectionnel au Kurdistan (qui n’a sans doute pas connu une seule année sans lutte armée depuis la fin du XIXe siècle), mais les événements qui se déroulent là-bas depuis 2003, en Syrie depuis 2011, et en Turquie depuis 1999 puis 2015 ont profondément bouleversé les équilibres politiques dans la région et, ce faisant, le mouvement national kurde dans son ensembleb. S’il est donc vrai que les Kurdes irakiens se sont engagés dans une dynamique d’autonomisation vis-à-vis de Bagdad après l’intervention militaire américaine (et suite à un long processus débuté après la première guerre du Golfe en 1991), s’ils ont construit de nouvelles institutions qui tranchent avec les pratiques de l’ancien régime de Saddam Hussein, il reste difficile de parler à leur sujet de « révolution ». En effet, cette autonomie est plutôt venue d’en haut, octroyée par les institutions internationales, les États-Unis et le nouveau pouvoir irakien, et a laissé place à des incertitudes politiques profondes et à une contestation populaire de plus en plus forte du Gouvernement régional kurde (GRK). En Iran, les Kurdes – discriminés en tant que Kurdes et parce que majoritairement sunnites dans un État se fondant sur le chiisme – restent soumis à l’oscillation entre fermetures et relatives ouvertures des gouvernements conservateurs ou réformateurs, alors que le pouvoir réel reste aux mains du « gouvernement des juristes théologiens » (velayet-e faqih). Si un certain nombre d’activistes et de militants prokurdes sont mobilisés et subissent la répression, on ne peut pas là non plus parler – et de loin – de « révolution ». En fait, quand un certain nombre d’observateurs (chercheurs, intellectuels, activistes) parlent de « révolution », c’est pour parler de la situation d’autonomie inédite au Kurdistan de Syrie (le Rojavac) et de la « nouvelle » idéologie du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, Partiya Karkerên Kurdistan). Pour ces observateurs, le PKK, qui lutte en Turquie mais aussi au Moyen-Orient aux côtés de ses organisations-sœurs (en Iran, Irak et Syrie), tente en effet de mettre en place un « communalisme libertaire » socialiste, multiethnique et multiconfessionnel, écologiste et féministe, fondé sur la participation active de la population dans des communes devenues autonomes4. C’est ce parti et cette mouvance, surtout active en Turquie et en Syrie via le PYD (Partiya Yekîtiya Demokrat, Parti de l’union démocratique), mais aussi en Iran et en Irak, qui sont l’objet de ce livre. Or, si le PYD est aujourd’hui relativement courtisé par les pays occidentaux en lutte contre l’État islamique (EI), le PKK reste inscrit sur les listes des organisations « terroristes » dressées par l’Union européenne et les États-Unisd.


Le PKK et le PYD ont fait la une des médias occidentaux lors de la bataille de Kobanê, cette ville du Kurdistan syrien située à la frontière turque et assiégée par Daech de septembre 2014 à janvier 2015. Le monde a alors « découvert » les combattants – et surtout les combattantes – du mouvement kurde et a majoritairement interprété leur lutte comme un symbole de résistance à l’EIe. Au-delà, certains y ont également vu l’embryon d’une « nouvelle » contestation globale contre le capitalisme débridé et destructeur de l’environnement, le patriarcat et l’autoritarisme étatique. Pourtant, le PKK est une organisation ancienne. Fondé en Turquie en 1978, en guerre contre l’État turc depuis 1984, le Parti des travailleurs du Kurdistan a été dirigé jusqu’en 1999 par Abdullah Öcalan, arrêté cette année-là et condamné en Turquie à la peine de mort (commuée ensuite en prison à vie). Bien qu’il ne dirige plus formellement le PKK, Öcalan reste le leader incontesté de l’organisation et continue à « conseiller » ses cadres depuis sa prison. Il est aujourd’hui considéré comme le principal architecte de la reconstruction idéologique du parti autour de la notion de « confédéralisme démocratique ». La mise en pratique de cette nouvelle idéologie au Kurdistan de Turquie et au Rojava a donné l’impression que les choses changeaient rapidement et concrètement, ce qu’a renforcé une médiatisation des Kurdes pour le moins inédite, même lors de la guerre du Golfe en 1991, la cavale d’Öcalan avant son arrestation en 1999 ou l’invasion de l’Irak en 2003. Selon certains commentateurs, on assisterait donc aujourd’hui à la réalisation d’une utopie en acte, à une véritable « révolution kurde ».


L’idée de « révolution » pose cependant problème, car elle dépend en premier lieu du résultat produit et ne peut donc être jugée qu’a posteriori : il est peut-être encore trop tôt pour juger des transformations sociales, économiques et politiques ayant affecté le Kurdistan de Turquie et le Rojava depuis le début des années 2010. Et cela d’autant plus que, si les nouvelles institutions kurdes mises en place par le PYD ont résisté à la menace de l’EI, elles restent sujettes au bon vouloir de Damas et des puissances étrangères engagées dans le conflit syrien (États-Unis, Russie, Turquie et Iran notamment). Sans doute serait-il plus juste de parler, comme l’historien américain Charles Tilly, de « situation révolutionnaire », définie comme une « situation de souveraineté multiple dans laquelle le pouvoir étatique fait l’objet de prétentions concurrentes soutenues par une fraction significative de la population et sans que ledit pouvoir puisse ou veuille réprimer la coalition oppositionnelle5 ». Mais si, comme nous le verrons, cette situation peut bien se retrouver au Kurdistan syrien, il n’en va pas de même en Turquie, où le pouvoir central, loin d’être fragilisé, cherche à réprimer toute velléité d’autonomie kurde, comme on le voit depuis juillet 2015, et plus encore depuis la tentative de coup d’État de juillet 2016, puis le référendum de mars 2017, qui a octroyé – grâce à de multiples irrégularités – un pouvoir quasi illimité au président Erdoğan. En revanche, et c’est ici que l’idée de révolution revient, il ne fait guère de doute que le PKK est bien un mouvement « révolutionnaire », avec des intentions « révolutionnaires » affichées, contestant un ordre considéré comme injuste depuis le début du XXe siècle, mobilisant divers secteurs de la société et tentant de mettre en place des institutions alternatives. Au-delà, le PKK est sans doute l’une des rares organisations politiques au niveau mondial a avoir réussi à engendrer un monde partisan singulier, une mouvance associative extrêmement large, qu’il ne contrôle pas directement mais qui lui assure des relais importants dans presque tous les secteurs de la sociétéf. Bref, cet ouvrage ne s’inscrit pas tant dans la littérature sur les révolutions que dans celle consacrée aux organisations politiques radicales et aux mouvements révolutionnaires : il visera d’abord à décrire et à analyser les logiques d’action et les modes de gouvernement de ce parti finalement assez méconnu qu’est le PKK, de ses organisations-sœurs en Syrie, en Iran et en Irak, de sa mouvance légale et illégale en Turquie et en Europe.


À ce titre, de nombreux observateurs insistent sur les mutations radicales qu’aurait subies le parti à partir du milieu des années 2000. Le renouvellement idéologique impulsé par Öcalan permettrait, selon eux, de comparer le PKK à d’autres mouvements de dissidence armée, telle l’Armée zapatiste de libération nationale (EZLN, Ejército zapatista de liberación nacional) active au Chiapas (Mexique) depuis le milieu des années 1990 : passage du nationalisme marxiste-léniniste au « confédéralisme démocratique », évolution de la structuration stalinienne de l’organisation vers des formes libertaires d’autogouvernement des populations, articulation et intégration croissante des luttes contre le capitalisme, l’étatisme, le patriarcat et les désastres environnementaux… Autrement dit – et l’idée de révolution resurgit ici dans un sens un peu différent –, le PKK se serait engagé dans sa propre « révolution » interne. Or, s’il ne fait aucun doute que toutes ces questions ont été retravaillées par Öcalan depuis son arrestation en 1999, elles possèdent toutes une longue histoire au sein du mouvement : expérimentées concrètement dès les années 1980 ou 1990, elles ne sont pas apparues subitement entre 2003 et 2007 comme on l’entend fréquemment. Un certain nombre de constantes doivent de plus être repérées, qu’il s’agisse de la violence utilisée par le mouvement, de l’idée d’avant-garde éclairée, de l’insistance sur la responsabilité historique des Kurdes quant à leur propre sort ou encore de la théorie de l’« Homme nouveau », qui restent encore aujourd’hui des vecteurs cruciaux de la mobilisation. Plus particulièrement, les modes de gouvernement et d’administration du PKK, élaborés dans les années 1980 et 1990, continuent d’être appliqués de manière très similaire aujourd’hui. Il faut noter par ailleurs que l’enthousiasme de nombreux intellectuels, journalistes et activistes internationaux à propos du PKK semble avoir des effets faussement performatifs : en s’en tenant aux discours, ils tendent à occulter les différences pouvant exister entre les énoncés et les pratiques réelles. Pour ne donner qu’un seul exemple, peu d’observateurs ont souligné les ambivalences inhérentes au projet majeur du parti : organiser et encadrer la mise en place d’institutions alternatives, tout en affirmant qu’elles sont autogérées et issues de la « société civile » ; remplacer les institutions étatiques par d’autres institutions concurrentes en défendant l’idée qu’il ne souhaite pas construire un État kurdeg… Enfin, si ces lectures du phénomène PKK tentent bien d’analyser le parti dans ses rapports à ses adversaires et concurrents (État islamique, État turc, Gouvernement régional kurde d’Irak, institutions internationales, etc.), elles minimisent souvent les conséquences de ces interactions sur le mouvement kurde lui-même. Pourtant, la violence et la durée du conflit kurde de Turquie, les espoirs soulevés par l’autonomisation progressive du Kurdistan d’Irak depuis 2003, la rivalité de plus en plus manifeste avec le PDK (Partîya Demokrata Kurdistanê, Parti démocrate du Kurdistan) irakien de Massoud Barzani dans la région, la violence de la guerre civile en Syrie puis l’ouverture d’opportunités apparues après le retrait de l’État syrien du Rojava à l’été 2012 ont eu et ont toujours d’importantes conséquences sur la façon dont les dirigeants et militants du PKK perçoivent leurs actions, sur la manière dont ils sont perçus par les populations, ou sur les stratégies partisanes qu’ils mettent en place. En d’autres termes, dans une démarche non complaisante mais réellement compréhensive, les influences du contexte sur les discours et les pratiques du parti d’Öcalan méritent d’être davantage mises en lumière afin de mieux saisir les logiques d’action et de situation du mouvement kurde aujourd’hui.


Ainsi, sans céder à la prédiction rétrodictive6, c’est-à-dire à la recherche de causes ayant conduit à faire advenir telle ou telle situation7, il s’agira d’observer la genèse de ce mouvement, d’en resituer l’historicité, « pour mieux comprendre comment le passé pèse sur le présent8 », mais surtout en privilégiant la restitution précise « des logiques de construction des institutions » et l’analyse approfondie « du rapport des individus […] à ces mêmes institutions ». Au-delà de la simple généalogie, cette analyse sociohistorique pourra donc permettre de décaler le regard de deux manières. D’une part, la perspective conduira à relativiser ce que l’on perçoit souvent comme des transformations radicales, des nouveautés, des changements de perspective profonds, voire des « révolutions », là où certaines continuités, certaines sédimentations ou, au contraire, certains processus d’érosion peuvent permettre de rendre compte des évolutions lentes qui ont affecté le PKK sur le long terme. D’autre part, nous chercherons à remettre en perspective les catégories d’entendement des différents acteurs, c’est-à-dire à resituer le déroulé historique de leur univers des possibles et de leurs horizons d’attente, mais aussi à « faire émerger les possibles écartés par l’histoire9 ».


Finalement, cet ouvrage replace le PKK et sa mouvance dans l’histoire plus large du mouvement national kurde et, encore plus globalement, de la question kurde au Moyen-Orient, en cherchant à interpréter les configurations conflictuelles contemporaines à l’aune de leur genèse. Pour autant, cette histoire ne se veut pas exhaustive et plusieurs focales ont été privilégiées. On ne s’étonnera pas tout d’abord de ne lire que peu de développements sur l’islam, alors que les Kurdes sont majoritairement musulmans sunnites (avec une grosse minorité alévie en Turquie, des populations chiites en Iran et en Irak, ainsi que yézidies dans les quatre paysh) et que les questions confessionnelles structurent bien souvent les relations politiques au Moyen-Orient : le PKK est en effet un parti laïque, neutre vis-à-vis des religions, même s’il a parfois pu instrumentaliser la variable religieuse, ce qui en fait d’ailleurs aujourd’hui une sorte d’exception dans la région. Issu de la gauche turque, le PKK est par ailleurs un parti fondamentalement influencé par le contexte turc (même si son champ d’action s’est rapidement régionalisé et transnationalisé) et la mise en application la plus aboutie de son projet se déroule aujourd’hui au Rojava, c’est-à-dire en territoire syrien : ces deux espaces seront ainsi bien davantage étudiés que les Kurdistans iranien et irakien, dominés par des logiques qui dépassent l’influence du seul parti d’Öcalan. Cependant, ne s’intéresser qu’à ces deux espaces ne suffit pas en raison de la progressive formation d’un espace politique kurde à l’échelle du Moyen-Orient, où dominent deux acteurs concurrents très différents, le PKK et le PDK, qui sont engagés dans une lutte d’influence tant en Syrie qu’en Irak aujourd’hui10. Le choix a également été fait de se concentrer sur les pratiques de pouvoir du PKK : les relations qui se nouent entre le parti et ses militants, entre le parti et les populations qu’il tente tout à la fois de mobiliser et de contrôler. Pour ce faire, une attention particulière a été accordée aux premières expériences d’encadrement et de mobilisation des populations en Europe dès 1981, puis en Irak au sein des différents camps de réfugiés kurdes de Turquie à partir de 1994, au Rojava depuis 2012, et enfin dans la région du Sinjar irakien (homonyme de sa capitale et de son mont Sinjar) depuis 2014. Les pratiques du PKK ont donc fait l’objet d’une analyse microsociologique (« qu’est-ce que qui se passe vraiment ? ») plutôt que d’une étude macro-historique ou « géopolitique »i. La mise en lumière des évolutions et mutations du PKK a nécessité une étude précise de l’articulation entre les discours et les pratiques de l’organisation : les pages qui suivent tentent donc de toujours mettre en parallèle ces deux dimensions ; c’est à ce prix qu’il est possible de rendre compte de manière synthétique de ce que pensent et de ce que font aujourd’hui les dirigeants, les militants et les sympathisants du Parti des travailleurs du Kurdistan.


On ne lira pas ici une histoire chronologique du PKK, de ses origines en 1974 à ses développements politiques les plus récents. Même si ce type d’écriture de l’histoire peut faire sens, le risque demeure pour le lecteur (mais aussi pour l’auteur) de retomber dans une vision téléologique des événements, et de se perdre dans une multitude de détails difficiles à hiérarchiser et à thématiser. Pour autant, l’histoire de la question kurde au Moyen-Orient, et plus particulièrement en Turquie, ainsi que le processus de formation du PKK des années 1970 à nos jours seront d’abord retracés : cette histoire permettra de fournir les clés d’une compréhension globale des conflits kurdes tout en proposant une grille de lecture accessible de leurs mutations. La suite de l’ouvrage est plus thématique, même si elle restitue également les évolutions diachroniques du mouvement. Après avoir observé les transformations de l’idéologie et des discours du PKK et le statut de ces discours, nous analyserons la manière dont ces discours ont été mis en pratique (ou non) au sein de l’organisation et des espaces sous son contrôle. Puis nous reviendrons plus en détail sur les politiques emblématiques du PKK (politique économique, environnementale et d’égalité hommes-femmes) en en restituant la genèse à la fois discursive et pratique. Enfin, nous réinscrirons le mouvement kurde de Turquie dans son environnement extérieur, en partant de son internationalisation, des difficultés et des soutiens que celle-ci génère, avant d’observer en quoi la régionalisation de la question kurde (à l’échelle du Moyen-Orient) ouvre de nouvelles opportunités au PKK tout en laissant aux États de la région une marge de manœuvre qu’ils n’ont jamais cessé d’exploiter. Le tout forme donc bien une micro-socio-histoire en train de se faire, dont on peut dégager des dynamiques sur le temps long, mais dont l’issue demeure incertaine, et surtout imprévisible.


intro





a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, à la fin de ce livre, p. 231.





b. Par son histoire, le mouvement kurde s’inscrit dans une dynamique « nationale » et « nationaliste » depuis le début du XXe siècle, même si les partis politiques contemporains tendent à « gommer » ces arguments, qui ne sont plus internationalement légitimes depuis la fin de la décolonisation et la fin des guerres liées à la chute de l’URSS.





c. Les Kurdes utilisent les points cardinaux pour qualifier les différentes parties du Kurdistan. Rojava (ouest) désigne ainsi le Kurdistan de Syrie, Bakur (nord) le Kurdistan de Turquie, Başûr (sud) le Kurdistan d’Irak et Rojhelat ou Rojhilat (est) le Kurdistan d’Iran. Si le terme de Rojava s’est imposé en français depuis 2012, ce n’est pas (encore ?) le cas des autres parties du Kurdistan. Afin de faciliter la lecture, nous emploierons donc indistinctement les termes « Rojava » ou « Kurdistan de Syrie », mais qualifierons le plus souvent les autres parties du Kurdistan en référence aux États qui les gouvernent.





d. Les relations de dépendance – complexes et controversées – entre le PKK et ses organisations-sœurs seront explicitées dans le chapitre 3. Retenons pour le moment que si le PYD est bien une organisation différente du PKK s’inscrivant dans sa mouvance, il a perdu de son poids politique au profit de sa branche armée, dont les combattants sont directement encadrés par des commandants aguerris de l’aile militaire du PKK.





e. Chez les Kurdes d’Irak et d’Iran, les combattants sont appelés « peshmerga » (ou pêşmerge en kurde), soit « Ceux qui vont au-devant de la mort », alors qu’au sein des organisations pro-PKK, ce sont des « gerilla », des guérilleros.





f. On doit distinguer les militants politiques du PKK ou de ses organisations-sœurs (« révolutionnaires » professionnels travaillant à temps plein pour le parti) de leurs sympathisants actifs (adhérents ou sympathisants d’associations pro-PKK en Europe ou au Moyen-Orient, membres ou sympathisants des partis prokurdes légaux en Turquie, miliciens pro-PKK au Moyen-Orient). Les premiers, seuls soumis à une discipline partisane singulière, ne représentent sans doute que quelques milliers de personnes (ils ne sont par exemple que quelques centaines en Europe) ; les seconds en revanche se comptent par centaines de milliers en Europe et au Moyen-Orient. Par ailleurs, la branche armée du PKK comprend probablement entre 5 000 et 10 000 combattants, tandis que les forces armées du PYD et des HSD (Forces démocratiques syriennes) en Syrie comptent plus de 60 000 combattants, en raison de leur expansion territoriale (elles comprennent d’ailleurs aujourd’hui environ 70 % d’Arabes) et de la lutte contre l’État islamique.





g. À partir de nombreux exemples historiques et comparés, la sociologie politique définit les guerres civiles par l’idée de « souverainetés multiples » : affaiblissement de l’État central (perte de son monopole de l’usage la violence, de son monopole fiscal, de son monopole juridictionnel) et naissance d’institutions concurrentes visant précisément à reprendre en charge les attributions et fonctions de cet État.





h. L’alévisme est une confession hétérodoxe de l’islam, proche du chiisme. Il existe cependant encore des luttes de définition de l’alévité, certains considérant qu’elle se rapproche davantage d’une philosophie, d’autres qu’elle s’apparente à un groupe ethnique distinct. On retrouve d’ailleurs un tel phénomène dans le yézidisme, cette religion monothéiste syncrétique qui puise une partie de ses croyances dans le zoroastrisme et qui s’acquiert par la naissance.





i. En cela, et même si l’architecture théorique de l’ouvrage a volontairement été allégée, les perspectives développées ici s’appuient surtout sur la sociologie des partis et institutions politiques et sur la sociologie des mobilisations.
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Le PKK et le conflit kurde en Turquie



Le développement du nationalisme kurde est le fruit de multiples processus politiques et sociaux qui débutent au cours du XIXe siècle au sein de l’Empire ottoman – même si les Kurdes sont mentionnés dans la littérature et dans les actes administratifs des siècles auparavant (sans que l’on sache très bien depuis quand). Des réformes administratives de l’Empire, qui redéfinissent les rapports entre le centre et la périphérie (rapports plus lâches que dans les États-nations centralisés), sont à l’origine d’une logique de différenciation identitaire chez les Kurdes, qui va conduire à l’émergence d’un discours culturel particulariste puis, progressivement, à la constitution d’un groupe ethnolinguistique fondant ses revendications sur des bases politiques.


Si l’on peut faire remonter l’origine du nationalisme kurde à la toute fin du XIXe siècle, les révoltes kurdes des années 1920 et 1930 y tiennent une place importante, quoiqu’elles soient difficiles à qualifier : protonationalistes pour certains, essentiellement antiétatistes pour d’autres, politico-religieuses pour d’autres encore… De fait, les indépendances turque et iranienne conduisent à la construction d’une orthodoxie étatique, nationale et religieuse qui contraint l’organisation sociale « traditionnelle » des Kurdes et les oblige à se positionner. Au même moment, l’Irak sous mandat britannique octroie aux Kurdes un enseignement dans leur langue, mais, au mépris de ses promesses, leur refuse toute autonomie et toute représentation politique ; quant au mandataire français en Syrie, il encourage les activités culturelles kurdes sans leur accorder de statut particulier1. Les indépendances irakienne et syrienne (1932 et 1946), suivies de nombreux coups d’État dans les deux pays, donneront naissance à des régimes autoritaires calquant peu ou prou leur politique kurde sur celle d’Ankara et Téhéran, avec néanmoins quelques nuances. Ainsi, alors que des droits culturels sont reconnus aux Kurdes en Iran et en Irak, la Turquie et la Syrie interdisent toute manifestation identitaire particulariste. De même, l’intégration politique des Kurdes va de la possibilité de devenir député ou ministre en Turquie – à la condition de taire sa kurdicité – à certaines formes de représentation communautaire plus formelles (mais très encadrées) en Iran et en Syrie. Pourtant, dans presque tous les cas, la répression domine : déportations massives (Irak, Syrie, Turquie), politique de contre-insurrection extrêmement violente (Irak, Iran, Turquie) et même exclusion de nombreux Kurdes de la citoyenneté (Syrie)2…


En Turquie, la répression de la dernière révolte, celle de Dersîm, est suivie d’une longue période de silence qui durera trente ans. Le mouvement national kurde de Turquie renaîtra ainsi à la toute fin des années 1950 en s’arrimant à la gauche turque. Les divisions de cette gauche (turque d’un côté, kurde de l’autre) dans les années 1970 sont à l’origine de la formation du Parti des travailleurs du Kurdistan, qui lance sa guerre d’indépendance contre la Turquie en 1984. Cette guerre meurtrière, interrompue quelques années après l’arrestation d’Öcalan en 1999, puis entrée en phase officielle de « résolution » par des négociations entre le PKK et l’État turc entre 2013 et 2015, se poursuit aujourd’hui, alors que nombre d’observateurs avaient anticipé ou programmé sa fin prochaine.



La fondation du PKK : entre mouvement kurde et gauche turque


Le PKK se développe à partir des années 1970, à un moment où une multitude de petits partis prokurdes sont fondés et entrent souvent en conflit les uns avec les autres. Ces organisations nationalistes sont en quelque sorte les héritières des révoltes kurdes des années 1920 et 1930. Elles sont aussi le fruit d’une alliance (éphémère stratégiquement mais particulièrement durable politiquement) entre le mouvement kurde renaissant et la gauche turque dans les années 1960.



Un mouvement qui tire sa source des révoltes du début du XXe siècle. Les provinces kurdes bénéficient d’une certaine autonomie administrative depuis la bataille de Chaldiran en 1514, qui voit seize émirats kurdes se ranger du côté ottoman contre les Safavides, cette dynastie persane convertie au chiisme qui règne sur l’Iran jusqu’au début du XVIIIe siècle. L’Anatolie orientale est alors partagée entre l’Empire ottoman et l’Empire perse, au bénéfice du premier. Organisées majoritairement sous forme d’émirats, ces entités kurdes au statut dérogatoire n’en doivent pas moins prêter allégeance au sultan et au shah, et forment une sorte de zone-tampon caractéristique des frontières entre empires. Ce système quelque peu instable, mais s’inscrivant dans la durée car confirmé par les traités d’Amasya (1555) et Zubah (1639), est remis en cause par les réformes centralisatrices des deux empires au début du XIXe siècle, provoquant une série de révoltes entre 1806 et 1881. Au sein de l’Empire ottoman, les réformes des Tanzimat (à partir de 1839) provoquent d’ailleurs des révoltes relativement longues, comme celle de l’émir de Botan Bedir Khan, entre 1843 et 1847. Pour contrer ces contestations, l’Empire ottoman a recours à la répression massive, mais aussi à la cooptation, et parvient au bout de quelque temps à imposer un modèle de découpage administratif à la française, avec notamment des préfets et des sous-préfets. Les émirats perdant leur pouvoir, les tribus s’en trouvent revigorées et deviennent les principales sources de résistance au pouvoir. Suivant la devise bien connue du « diviser pour mieux régner », la réponse ottomane passe alors par la constitution des régiments hamidiyye, ces tribus kurdes armées par le pouvoir et qui ont un rôle essentiel dans les massacres des Arméniens entre 1894 et 1896.


Mais, parallèlement, le nationalisme kurde naît aussi en réaction au nationalisme arménien, alors que le « Kurdistan » est encore ethniquement très hétérogène (Arméniens et Grecs chrétiens, Kurdes, Turcs et Arabes sunnites ou alévis). Le premier journal kurde, Kurdistan, publié de 1898 à 1902, en appelle ainsi à l’unité des Kurdes et des Arméniens contre la politique du sultan Abdülhamid II, mais dénonce également le « rêve d’indépendance de l’Arménie » et rappelle son attachement à l’Empire ottoman3. Pour autant, les intellectuels kurdes nationalistes, qui fondent les premières associations et revendiquent progressivement l’autonomie du Kurdistan après le renversement du sultan par le comité Union et progrès (« Jeunes Turcs ») en 1908, restent très minoritaires au sein de la population. Et certaines tribus kurdes (dont les anciens régiments hamidiyye), de même que de nombreux dignitaires urbains ralliés au nouveau pouvoir turc, participent activement au génocide arménien de 1915, avec pour conséquence directe l’islamisation et la kurdification des six vilayets de l’Anatolie orientale, ces provinces administratives mises en place à partir de 1867.


Après la Première Guerre mondiale, dont l’Empire ottoman sort vaincu, la division et l’occupation de l’Empire par la France et la Grande-Bretagne (conformément aux accords secrets Sykes-Picot de 1916), ainsi que les quatorze points du président Woodrow Wilson – notamment ceux relatifs à l’autodétermination des peuples – incitent certains responsables kurdes à demander l’indépendance du Kurdistan, qui est avalisée par le traité de Sèvres (1920). Mais ce traité prévoit également un État arménien fortement dénoncé par d’autres Kurdes, qui se rallient à la guerre d’indépendance turque menée par Mustafa Kemal contre la Grèce, l’Arménie et la France, avec la promesse d’une autonomie des régions kurdes. Contre ces promesses, le traité de Lausanne (qui, en juillet 1923, fixe les frontières quasi définitives de la Turquie actuelle), la proclamation de la République (octobre 1923) et l’abolition du califat (mars 1924) sonnent cependant le glas de l’alliance entre les Kurdes et Mustafa Kemal.


Dès lors, le nationalisme turc devient le fer de lance d’une modernisation à marche forcée et toute expression politique ou culturelle kurde est interdite. Une vingtaine de révoltes et soulèvements éclatent dans les régions kurdes de Turquie entre 1919 et 19384, les plus importantes étant la révolte des Koçgiri (Kurdes alévis) en 1920-1921, celle de Cheikh Saïd en 1925, celle d’Ararat entre 1926 et 1930 et celle de Dêrsim de 1936 à 1938a. Ces révoltes, qui combinent souvent des éléments religieux, tribaux et nationalistes, sont de fait orientées contre l’État, qu’il soit considéré comme nationaliste turc (interdiction des mots « kurde » ou « Kurdistan », et de l’enseignement du kurde), antireligieux (abolition du califat, fermeture des écoles religieuses) ou tout simplement centralisateur (administration spéciale et désarmement des tribus de Dêrsim par exemple). Leur répression est massive (opérations militaires, massacres, condamnations à mort, déportations, politiques d’assimilation) et fait plusieurs dizaines de milliers de morts5. Un certain nombre d’intellectuels nationalistes kurdes se réfugient alors en Syrie et au Liban sous mandat français, où ils vont créer l’organisation Khoybûn (« Être soi-même ») en 1927 à Beyrouth. Celle-ci participe notamment à l’insurrection d’Ararat, une des révoltes les plus organisées et les plus nationalistes qui conduira à la proclamation de la République kurde d’Ararat. Khoybûn contribue à systématiser les symboles du nationalisme kurde (mythe de Kawa le forgeron, origine mède des Kurdes, drapeau, carte du Kurdistan, etc.) et à créer les premiers martyrs du mouvement6.


Carte 1. De l’Empire ottoman à la Turquie d’aujourd’hui7
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La renaissance des revendications kurdes dans les années 1960 et 1970. Après les deux décennies de silence qui suivent la répression des révoltes des années 1920 et 1930, les revendications kurdes renaissent à la fin des années 1950. Liées à l’engagement d’intellectuels kurdes (Tarık Ziya Ekinci, Canip Yıldırım, Musa Anter…) qui fondent notamment des clubs de réflexion et des revues à İstanbul ou Ankara puis Diyarbakır, ces revendications sont facilitées par le passage au multipartisme (1946) et par l’accession au pouvoir du Parti démocrate d’Adnan Menderes. Mais la légalisation, en Irak, du PDK (Parti démocrate du Kurdistan) du général Mustafa Barzani en 1958 change la donne en Turquie. Barzani est en effet déjà un héro pour de nombreux Kurdes d’Irak et d’Iran, mais aussi de Turquie et de Syrie. Né en 1903, issu d’une tribu kurde très influente, il commence à se rebeller contre Bagdad dès 1931. Contraint de s’exiler en Iran, il devient ministre de la Défense de l’éphémère République kurde de Mahabad en 1946, liquidée par l’armée iranienne après le départ des Soviétiques. Il est contraint de s’exiler en URSS, mais est élu la même année à la tête du PDK, ce parti kurde d’Irak créé un an après la fondation du premier parti kurde de l’histoire, le PDK-Iran. Son invitation à rentrer légalement en Irak en 1958 fait craindre une contagion « séparatiste » en Turquie et provoque alors un durcissement du régime turc à l’égard des Kurdesb. En décembre 1959, cinquante-deux intellectuels kurdes sont arrêtés et quarante-neuf d’entre eux (qui prendront le nom 49’lar – Les « 49 ») sont jugés et condamnés à des peines de prison. L’idée du pouvoir turc, en accusant ces Kurdes d’être des communistes à la solde de l’Union soviétique, est de les réduire au silence8, tout en persuadant les États-Unis de verser une aide financière à la Turquie. Ce sont bien les manifestations de l’opposition et leur répression en avril et mai 1960 qui conduisent à la proclamation de l’état de siège et au coup d’État de l’armée le 27 mai 1960 ; il n’en reste pas moins que l’annihilation du problème kurde apparaît bien comme l’une des priorités du régime des colonels, appelé ainsi car composé essentiellement de jeunes officiers. Exclusion des « 49 » de l’amnistie générale décrétée après le coup d’État (ils resteront en prison jusqu’en 1961), arrestation de 485 Kurdes à Sivas le 1er juin 1960 et déportation de 55 d’entre eux (des aghas – grands propriétaires terriens – considérés comme influents) dans d’autres régions de l’Ouest, politique de turquification des noms de lieux kurdes et répression de manifestations dans les régions kurdes en 1961 démontrent que la « résolution » de la question de « l’Est [de la Turquie] » motive certains acteurs du coup d’État.


Pour autant, les années 1960 sont marquées par une politisation et une diffusion sans précédent des idées prokurdes au-delà des cercles intellectuels, même si ceux-ci en sont bien souvent à l’origine : des contacts se créent ainsi avec la gauche turque, surtout au sein du TİP (Parti ouvrier de Turquie), où les Kurdes se rassemblent progressivement au point d’être appelés les Doğulular (« ceux de l’Est »). Le TİP engrange 3,3 % des voix aux élections de 1965, ce qui lui permet d’envoyer quinze députés (dont quatre Kurdes) au Parlement. Les revendications des Kurdes sont essentiellement « intégrationnistes » : ils se réfèrent constamment à la Constitution et aux droits civiques, militent pour un accroissement des investissements dans les régions kurdes, pour la création de dispensaires et d’écoles, etc. Influencés par les idées socialistes, ils « se servent » du parti pour acquérir ressources et compétences militantes. Ziya Acar, l’un des « 49 » et membre éminent du TİP, confesse ainsi : « Dès le début, nous avions l’intention de militer pour les droits des Kurdes. […] Les lois ne nous permettaient pas de créer notre propre parti kurde ; grâce à l’expérience que nous avions acquise dans le [TİP], nous pensions pouvoir créer un parti illégal kurde9. » Car, parallèlement à l’arène parlementaire, un premier parti strictement prokurde est fondé en 1965 sur le modèle du PDK de Barzani : le PDKT, Parti démocratique du Kurdistan de Turquie. Mais, clandestin et très conservateur, il ne parvient pas à se rendre attrayant et sombre dans des querelles intestines en 1970.


Après le succès des « meetings de l’Est » (Doğu Mitingleri, manifestations en réaction à une série d’articles appelant à l’anéantissement des Kurdes) en 196710, et avec la montée en puissance d’un mouvement étudiant radicalisé qui s’autonomise de la gauche turque légale (fondation de Dev-Genç, Jeunesse révolutionnaire, en 1969), le mouvement kurde commence à s’organiser seul. Des membres du TİP, aidés de jeunes militants, créent ainsi les DDKO (Foyers culturels révolutionnaires de l’Est) en 1969 et dépassent le discours du TİP sur le « sous-développement de l’Est » en creusant l’idée de la libération nationale des Kurdes11. Le 11 mars 1971, jour de l’accord historique reconnaissant l’autonomie du Kurdistan d’Irak, une nouvelle intervention de l’armée dans la vie politique turque brise ces mobilisations. Selon le ministère de l’Intérieur, trois raisons justifient alors le coup d’État : la montée de l’extrême gauche et des guérillas urbaines, la réponse de l’extrême droite et des partisans de la dictature, et enfin le séparatisme à l’Est, soutenu par Barzani12. Pourtant, le départ des militaires en 1973 et l’amnistie accordée par le nouveau gouvernement civil en 1974 vont permettre la création de nouvelles organisations prokurdes, indépendantes désormais de la gauche turque. Ainsi sont fondées en 1974 les associations légales DDKD (Associations culturelles démocratiques révolutionnaires), puis le PDK-T d’Ömer Çetin, reformé sur des bases radicales en 1975 après une scission du PDKT. En 1975 est créé le TKSP (Parti socialiste du Kurdistan de Turquie, illégal, qui deviendra le PSK, Parti socialiste du Kurdistan) et ses associations légales, les DHKD (Associations révolutionnaires culturelles du peuple). Enfin, en 1976, est fondée la revue Rizgarî (Libération), organe des associations légales ASK-DER (Associations culturelles démocratiques anticolonialistes), qui donne naissance au groupe du même nom.


À l’instar de la gauche radicale turquec, ces trois tendances (DDKD, PSK et Rizgarî) subissent également conflits et scissions à la fin des années 1970. Idéologiques et tactiques, ces dissensions internes s’expliquent aussi par la défaite militaire de Barzani en 1975, qui conduit à la création en Irak du PDK-Qiyada Muwaqat (PDK-Comité provisoire, dirigé par Sami Abdurrahman) et de la YNK (Union patriotique du Kurdistan, de Jalal Talabani), plus connue en France sous le sigle UPK. Ainsi, les DDKD prosoviétiques entrent en crise à partir de 1976, une première tendance rejoignant le PSK tandis qu’une autre, prochinoise, fonde avec certains anciens militants du TKP-ML (Parti communiste de Turquie – marxiste-léniniste) et des Kurdistan Devrimcileri (ou Şoreşgeren Kurdistan en kurde, Révolutionnaires du Kurdistan, mouvement d’Abdullah Öcalan) la maison d’édition Kawa, qui donne naissance au groupe du même nom avant de se scinder en deux en 1977. De même, les critiques de Rizgarî à l’égard de l’URSS provoquent le départ du groupe d’un certain nombre de militants prosoviétiques qui créent Ala Rizgarî (Le Drapeau de la liberté) en 1978. Enfin, au sein du PDK-T, une tendance pro-PDK-Comité provisoire donne naissance aux très radicaux KUK (Libérateurs nationaux du Kurdistan) établis formellement en 1978, tandis qu’une autre tendance choisit de soutenir davantage Talabani et, en ralliant un certain nombre de militants des DDKD, prend bientôt le nom de KİP (Kurdistan İşçi Partisi, Parti des travailleurs du Kurdistand) en 197713.


On le voit, les divergences idéologiques, si futiles soient-elles, ont des conséquences importantes au sein de chaque organisation, surtout lorsqu’elles sont couplées à des conflits de générations. Mais un nouveau groupe, dont les membres sont sensiblement plus jeunes et au départ fortement influencés par Dev-Genç et par les leaders de la gauche radicale tués ou exécutés en 1972e, décide de rejeter le « chauvinisme » de la gauche turque et le « nationalisme » de la gauche kurde, tout en construisant un mouvement sur le modèle de ces organisations : ces activistes vont fonder le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) en 1978.






De la fondation du PKK aux débuts de la lutte armée. Les origines du PKK remontent à un pique-nique d’étudiants dans la région d’Ankara en 1973. Des Turcs y participent, tels Haki Karer, Kemal Pir et Duran Kalkan, mais l’idée principale développée lors de ce pique-nique est bien que le Kurdistan est une colonie qu’il faut libérer du joug turc. Pourtant, parmi les participants, seul Öcalan semble avoir préalablement milité au sein des DDKO, après avoir été plutôt attiré par les idées religieuses et conservatrices.


Né en 1949 près d’Urfa dans une famille paysanne modeste, d’un père kurde et d’une mère turque, le jeune Abdullah est fortement affecté par les conflits familiaux et se montre rapidement « rebelle » : il critique les règles d’organisation de la maison, choisit lui-même ses amis et entraîne les enfants du village dans des expéditions et autres chasses au cours desquelles – dit-il – se forge son désir de devenir chef. À la suite d’une dispute avec son père, il se réfugie chez sa sœur mariée, à une vingtaine de kilomètres du domicile familial, alors qu’il n’a que onze ans. Après le collège, très marqué par le coup d’État de 1960, il cherche à entrer dans un lycée militaire mais échoue au concours ; il est cependant pris au lycée professionnel du cadastre en 1966. À cette époque, il admire Atatürk, est très religieux et va régulièrement prier à la mosquée Maltape à Ankara, tout en fréquentant des associations de la droite radicale. Mais il est également marqué par les discriminations antikurdes et s’intéresse à la lutte de Barzani en Irak14.


Öcalan est diplômé en 1969 et, après avoir lu Leo Hüberman, se convertit au socialisme scientifique. Il devient fonctionnaire à Diyarbakır puis İstanbul, débute des études de droit et commence à fréquenter les DDKO. En 1972, il s’inscrit en sciences politiques à la prestigieuse université d’Ankara et participe à une manifestation de soutien aux leaders de gauche assassinés. Son arrestation et son incarcération durant sept mois à la prison de Mamak avec des dirigeants de la gauche radicale le conduisent à se rapprocher des sympathisants du THKP-C (Parti-Front de libération du peuple de Turquie) et de la THKO (Armée de libération du peuple de Turquie). Au sein de l’ADYÖD (Association démocratique de l’enseignement supérieur d’Ankara), fondée en 1974 et dont Öcalan prend la présidence, les militants participent aux réflexions qui amèneront à la création de l’organisation radicale turque Dev-Yol (Voie révolutionnaire)15. La défaite de Mustafa Barzani en Irak en 1975 assomme les jeunes militants kurdes mais leur donne également la volonté de reprendre le flambeau en Turquie. Barzani est désormais déclaré « féodal » et « réactionnaire », et c’est à la jeunesse kurde de Turquie d’organiser une nouvelle résistance visant à libérer le Kurdistan dans son ensemble16. Dès lors, les partisans d’Öcalan s’autonomisent, commencent à sillonner les régions kurdes, entrent dans la clandestinité et ne tardent pas à concurrencer les autres partis prokurdes, à s’opposer violemment aux forces du Département de la guerre spéciale (services de contre-guérilla de l’armée turque), aux « Loups gris » (ultranationalistes turcs) et à divers groupes de la gauche radicale turque. Pour Mehmet Can Yüce, qui restera longtemps membre de la direction du PKK, les Révolutionnaires du Kurdistan sont encore peu structurés à cette époque : « Avant 1978, on n’était pas très organisés, il n’y avait pas de hiérarchie. Il y avait une idéologie centrale, et chaque personne devait la diffuser et recruter dans son milieu, dans ses relations. On n’était donc pas autonomes, mais il n’y avait pas de véritable hiérarchie17. » L’assassinat d’un de leurs membres (Haki Karer) par un autre parti prokurde en 1977 incite enfin les Révolutionnaires du Kurdistan à s’organiser de manière plus structurée et à fonder un véritable parti. Disposant désormais d’un premier martyr, d’un programme intitulé Kürdistan Devrimin Yolu (La Voie de la révolution au Kurdistan) qui sera publié en 1978, le mouvement s’autoproclame Organisation de libération du Kurdistan (Ulusal Kurtuluş Örgütü) avant de fonder le PKK les 26 et 27 novembre 1978 lors d’une réunion d’une vingtaine de membres dans le village de Fis (dans le district de Lice de la province de Diyarbakır). Ce congrès fondateur va prendre un sens quasi religieux au sein de l’historiographie du parti car il coïncide avec la mise en place, un peu auparavant et quelques mois après, d’un modèle du militant professionnel qui deviendra progressivement la « marque de fabrique » du PKKf.


Alors que les affrontements armés entre organisations politiques et forces de sécurité se multiplient dans toute la Turquieg, notamment dans les régions kurdes, des candidats soutenus par le PSK et le PKK remportent un certain nombre de municipalités aux élections locales de 197718. Pour autant, les stratégies légalistes du parti d’Öcalan apparaissent fortement corrélées à ses stratégies violentes : comme pour de nombreux groupes de gauche et de droite engagés dans une logique de type milicien, la monopolisation du pouvoir politique local vient appuyer une volonté de contrôle de certains quartiers, voire de villes ou de régions entières19. À partir de 1979, le PKK décide en effet de porter la lutte dans les campagnes et choisit la province d’Urfa – d’où est originaire Öcalan – pour expérimenter une stratégie de « guerre interne » contre les tribus kurdes considérées comme fidèles au régime. Le 30 juillet 1979, la tentative d’attentat – généralement considérée comme la première opération militaire du parti – contre l’agha et député du Parti de la justice Mehmet Celal Bucak marque le début d’une période d’affrontements sanglants entre le PKK et une partie de la famille Bucak dans la région de Siverek. Les affrontements avec les KUK deviennent quotidiens, et de nombreux militants d’autres partis prokurdes sont assassinés. Vengeances et représailles participent dès lors d’une véritable autonomisation de la violence20 : les acteurs ne contrôlent plus les processus qu’ils ont déclenchés, se sentent contraints de surenchérir à chaque coup de l’adversaire alors même qu’ils peuvent être tout à fait conscients de l’absurdité ou de la contre-productivité de ces actions. Lors de son Ier Congrès tenu en 1981, le PKK reconnaîtra ainsi que sa manière d’envisager les autres groupes prokurdes entre 1978 et 1980 était une erreur ayant contribué à affaiblir l’organisation.


Le 12 septembre 1980, après plusieurs ultimatums, le chef d’état-major interarmes Kenan Evren et les chefs d’état-major de chacune des armées prennent le pouvoir et proclament l’état de siège. Le coup d’État vise à mettre fin aux violences, à stabiliser politiquement et économiquement le pays, mais a également pour buts explicites de dépolitiser la société et de returquifier la nation. Après avoir établi une nouvelle Constitution en 1982, les militaires se retirent en novembre 1983. La paix est ramenée, mais le bilan officiel de trois ans de répression est impressionnant : plus de 650 000 personnes placées en garde à vue, 230 000 personnes condamnées à différentes peines, 210 000 procès intentés, 85 000 personnes emprisonnées, 517 condamnations à mort dont 50 exécutions effectives (majoritairement des militants de gauche), 300 personnes assassinées dans des circonstances non élucidées et 800 disparus21, auxquels il faudrait sans doute ajouter des dizaines de milliers de personnes torturées et des milliers d’exécutions extralégales. Dans les régions kurdes, toutes les organisations prokurdes sont démantelées, et la mise en pratique par l’État de la synthèse turco-islamique (Türk-İslam sentezi), élaborée par les intellectuels de droite du Foyer des intellectuels (Aydınlar Ocağı), vise directement les Kurdes et les alévis. Cette idéologie, qui prend ses distances avec le kémalisme pour mieux développer l’atatürkismeh, est à l’origine d’une politique d’homogénéisation des régions alévies mais surtout kurdes qui s’institutionnalise à partir de 198322. Des mosquées sont ainsi construites dans de nombreux quartiers et villages alévis, l’enseignement d’un islam conforme au rite hanéfite devient obligatoire dans l’enseignement primaire et secondaire, les montagnes du Kurdistan sont affublées de devises (de grosses lettres formant des phrases, scellées à la montagne) telles que « Heureux celui qui se dit turc ! » (Ne mutlu Türk’üm diyene !), les noms typiquement kurdes sont interdits en 1982, l’usage public du kurde est strictement prohibé (loi no 2392 du 22 octobre 1983), la création de partis politiques se réclamant d’une race, d’une région, d’une religion ou d’une classe sociale est interdite (loi no 2820 du 24 avril 1983)…










OEBPS/Text/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Page de titre

        



        		

          Copyright

        



        		

          Table

        



        		

          Présentation

        



        		

          L’auteur

        



        		

          Collection

        



        		

          Note sur la prononciation et la transcription du turc et du kurde

          

            		

              Turc

            



            		

              Kurde (dialecte kurmancî)

            



          



        



        		

          Avertissement

        



        		

          Introduction - Mouvement révolutionnaire et (r)évolutions au Kurdistan

        



        		

          1 - Le PKK et le conflit kurde en Turquie

          

            		

              La fondation du PKK : entre mouvement kurde et gauche turque

            



            		

              Le conflit kurde : de la guérilla à la « sale » guerre

            



            		

              Les recompositions du conflit à partir des années 2000

            



          



        



        		

          2 - Du marxisme-léninisme à l’utopie communaliste

          

            		

              Les débuts d’une lutte de libération nationale : les références idéologiques d’Öcalan

            



            		

              Se libérer via la révolution et la violence : vers une théorie de l’Homme nouveau

            



            		

              De la « civilisation démocratique » au « confédéralisme démocratique »

            



          



        



        		

          3 - Du gouvernement des militants à celui des populations

          

            		

              Homme nouveau et discipline. La production du militant PKK

            



            		

              S’imposer comme pouvoir, en Europe et au Moyen-Orient

            



          



        



        		

          4 - Au-delà des projets : les politiques du PKK

          

            		

              Les politiques économiques et sociales du PKK aujourd’hui

            



            		

              La lente autonomisation de la cause écologiste

            



          



        



        		

          5 - De l’internationalisation de la cause kurde de Turquie à sa régionalisation : États et conflits au Moyen-Orient

          

            		

              L’internationalisation de la question kurde à partir des années 1980

            



            		

              Dimensions locale, régionale et internationale des conflits kurdes aujourd’hui

            



          



        



        		

          Conclusion

        



        		

          Remerciements

        



        		

          Bibliographie

        



        		

          Liste des acronymes liés à la question kurde

        



        		

          Notes

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          Table

        



      



    



OEBPS/Images/logo.jpg
m Découverte / Poche






OEBPS/Images/fb.jpg





OEBPS/Images/twiter.jpg





OEBPS/Images/instag.jpg





OEBPS/Images/C1_EmpOttomanTurquie.jpg
OCEAN ??
ATLANTIQUE J/ > URSS Merk
e, FRANCE ?:/\,g'\ \Cflenne %
. g :
N )
} o de Transcaucasie t?\
R
ESPAGNE

-

ITALIE B
=
VAN ; 5
@ . Kurdist

. g . cnvp%
NISE ey LIBAN:
Empire ottoman a son apogée Mer Méditerranée ‘F/
PALESTINE—%

Traité de Sévres (1920)
Territoire turc selon le traité

=== Zone d'occupation grecque
-] Zone d'influence frangaise
Zone d'influence anglaise
x . | Zone d'influence italienne

Traité de Lausanne (1923)

Extension du territoire turc selon le traité

Arménie Projet d'indépendance
"€ non ratifié —— Frontiéres actuelles de la Turquie






OEBPS/Images/cover.jpg





